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Madame le Commissaire Enquêteur 
Mairie ÄÅ 3ÁÉÎÔ -ÁÒÃÅÌ Äȭ!ÒÄîÃÈÅ 
Le Village 
07700 SA).4 -!2#%, $ȭ!2$%#(% 
 
 
Montélimar, le 13 décembre 2017 

 
 

Par mail  : enquetepublique@ccdraga.fr 
 
20160064 DEFRANCE ET AUTRES # 3!).4 -!2#%, $ȭ!2$%#(% 

 
Madame le Commissaire Enquêteur, 
 
Je ÍÅ ÐÅÒÍÅÔÓ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÁÔÔÁÃÈÅ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÖÏÕÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 
publique en cours sur la révision du PLU de la Commune de SAINT MARCEL 
$ȭ!2$%#(%ȟ ÅÔ ÅÎ ÍÁ ÑÕalité de Conseil de : 
 
1/ Madame Emma PONCET 
2/ Monsieur Joël MARCELLIN 
3/ La SCI DU LION 
4/ Monsieur Jacques PAULUS 
5/ Madame Dominique BROUSSE 
6/ Monsieur Christian CHARAVET 
7/ Madame Gabriella Félicina BIOLCHINI 
 
,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÓÕÓ-désignés sont habitants de la Commune de SAINT 
-!2#%, $ȭ!2$%#(%ȟ ÅÔ ÅÎÔÅÎÄÅÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅÒȟ ÅÎ ÃÅÔÔÅ ÑÕÁÌÉÔïȟ ÌÅÓ 
observations suivantes. 
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1/ P our Madame PONCET : 
 
Madame PONCET est propriétaire de la parcelle cadastrée AS 371, laquelle 
était classée, au titre du PLU de 2004, en zone A. 
 
Au titre du classement retenu par le projet de nouveau PLU, cette parcelle est 
maintenue en zone A. 
 
Ce classement est manifestement illégal. 
 
Il sera utilement rappelé en effet que la parcelle AS 371 se situe au lieu-dit Le 
Chapitre. 
 
! ÃÅÔ ÅÎÄÒÏÉÔȟ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÏÒÇÁÎÉÓïÅ ÁÕÔÏÕÒ ÄÕ ÃÈÅÍÉÎ .ÏÒÄ-Sud, 
reliant la route de Bidon au Chapitre ; les maisons se sont développées en 
continuité  Û Ìȭ%ÓÔ ÃÏÍÍÅ Û Ìȭ/ÕÅÓÔ ÄÅ ÃÅ ÃÈÅÍÉÎȟ ÄÕ ÂÏÕÒÇ ÄÕ 3ÁÌÉÖÁÕÄ ÁÕ 
Nord, juÓÑÕȭÁÕ #ÈÁÐÉÔÒÅ ÁÕ 3ÕÄ : 
 

   
 
3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÐÌÕÓ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ 3ÕÄ ÄÕ ÃÈÅÍÉÎȟ ÌÁ ÓÅÕÌÅ ÅØÃÅÐÔÉÏÎ Û 
cette urbanisation le long de la route constitue la parcelle AS 371, puisque 
sont bâties, tant la parcelle qui la suit au Sud (parcelle 372) que celle qui lui 
fait face Û Ìȭ%ÓÔ (parcelle 193 (désormais parcelles 370, 369, 394 et 395)) : 
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La parcelle AS 371 se trouve au demeurant encore bordée Û Ìȭ/ÕÅÓÔ par une 
ÐÁÒÃÅÌÌÅ ÃÏÎÓÔÒÕÉÔÅ ɉ!3 ρωυɊȟ ÄÅ ÓÏÒÔÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓȭÉÎÓîÒÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÍÐÁÒÔÉÍÅÎÔ 
de terrains, délimité par les axes Nord-Sud et Est-Ouest qui la bordent, déjà 
urbanisé : 
 

 
 
Au lieu de rendre compte de cette loge de terrains construits et de cette 
urbanisation existante sur un axe continu Nord-Sud, le classement du PLU 
révisé observe un découpage artificiel des lieux, pour distinguer et classer 
ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓȟ ÄÏÎÔ ÌÁ ÐÁÒÃÅÌÌÅ σχρȟ ÅÎ ÚÏÎÅ !ȟ ÅÔ ÌȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔÉÅȟ ÐÌÕÓ 
au Nord, en zone N : 
 



Hélios Avocats 

 4 

 
 
Outre que cette distinction est artificielle et ne respecte pas la réalité des 
lieux, le classement en zone A de la parcelle de Madame PONCET est, en tout 
état de cause, manifestement erroné. 
 
On rappellera en effet ÑÕÅȟ ÁÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÒÔÉÃÌÅ 2Ȣ ρυρ-22 du Code de 
Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÎÅ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÌïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÃÌÁÓÓïÓ ÅÎ ÚÏÎÅ ! ÑÕÅ « les secteurs 
de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles ». 
 
Dès lors, ÅÎ *ÕÒÉÓÐÒÕÄÅÎÃÅȟ ÌȭÉÌÌïÇÁÌÉÔï ÅÓÔ ÒÅÔÅÎÕÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÓÏÎÔ ÃÌÁÓÓïÅÓ ÅÎ 
zone A des ÐÁÒÃÅÌÌÅÓ ÓÉÔÕïÅÓ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÄÅ ÌÁ 
Commune, et ne présentant aucun potentiel particulier pour un tel usage : 
 

« Il ressort des pièces du dossier et notamment des documents 
graphiques du PLU que la parcelle n° DT 130 d'une surface de 680 
mètres carrés appartenant à M. et Mme B se situe, à la différence de 
leur autre parcelle n° DT 131, à l'intérieur d'une partie urbanisée de 
la commune. Il n'est pas établi, ni même allégué, que cette parcelle 
qui supporte déjà une construction et ne faisait pas l'objet d'une 
exploitation agricole, présente un potentiel particulier pour un tel 
usage. Dans ces conditions, et alors même que la commune a entendu 
préserver la vocation agricole de la plaine de Saint-Pierre 
environnant la parcelle en cause, le classement de cette parcelle en 
zone agricole est entaché d'une erreur manifeste d'appréciation » 
(CE, 4 mars 2016, Commune de MARTIGUES, n°384795). 

 
,ȭÉÌÌïÇÁÌÉÔï ÄÕ ÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÃÅÌÌÅ !3 σχρ ÅÓÔ à ce titre acquise, et la 
modification ÄÕ 0,5 ÓȭÉÍÐÏÓÅÒÁ ÅÎ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȢ 
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2/ Pour Monsieur Marcellin  : 
 
Monsieur MARCELLIN est propriétaire de la parcelle cadastrée AS 404, 
laquelle était classée, au titre du PLU de 2004, en zone N. 
 
Au titre du classement révisé, cette parcelle est maintenue en zone N. 
 
Ce classement est manifestement illégal. 
 
La parcelle de Monsieur MARCELLIN se situe en effet ÁÕ ÃĞÕÒ ÄÕ ÈÁÍÅÁÕ ÄÅ 
3ÁÌÉÖÁÕÄȟ ÃÏÍÐÒÅÎÁÎÔ ÄÅ ÍÕÌÔÉÐÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄïÄÉï Û ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ 
résidentiel. 
 
Au-ÄÅÌÛ ÄȭðÔÒÅ ÓÉÔÕïÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÕÒÂÁÎÉÓïȟ ÃÅÔÔÅ ÐÁÒÃÅÌÌÅ ÓÕÐÐÏÒÔÅ 
ÄȭÏÒÅÓ ÅÔ ÄïÊà une construction , comme toutes les parcelles voisines, qui 
forment ensemble un quartier dense, et équipé : 
 

  
 
On ne compte plus, dans la zone, le nombre de constructions, habitations, et 
autres piscines existantes : 
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La parcelle de Monsieur MARCELLIN se situe ainsi en zone totalement 
urbanisée , et supporte déjà ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÄÅ -ÏÎÓÉÅÕÒ -!2#%,,).ȟ 
qui souhaite également y installer son fils. 
 
0ÏÕÒÔÁÎÔȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅ ÓÅÃÔÅÕÒȟ ÌÁ ÐÁÒÃÅÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÓÉÅÕÒ -!2#%,,). Ù 
incluse, est classé en zone N au titre du PLU révisé : 
 

 
 
Il ne pourra ainsi ÑÕȭðÔÒÅ ÒÁÐÐÅÌï ÑÕÅ ÎÅ ÒïÐÏÎÄÅÎÔ ÁÕØ ÚÏÎÅÓ . ÑÕÅ : 

 
«  les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison: 
1o Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des 
paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique; 
2o Soit de l'existence d'une exploitation forestière; 
3o Soit de leur caractère d'espaces naturels; 
4o Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources 
naturelles; 
5o Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion 
des crues» (Article R. 151-ςτ ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅɊȢ 
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La vue aérienne produite est pour le moins flagrantes sur le fait que la 
parcelle de Monsieur MARCELLIN ne présente aucune des caractéristiques 
ÄȭÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ .ȟ ÃÏÍÍÅ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÒÃÅÌÌÅÓ ÁÌÅÎÔÏÕÒÓȟ ÑÕÉ 
forment un habitat dense et continu au Sud de la route de Bidon, juÓÑÕȭÁÕ 
#ÈÁÐÉÔÒÅȟ ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÅ ÌȭÁØÅ ÒÏÕÔÉÅÒȢ 
 
Cette parcelle ÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÐÁÓ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÎÁÔÕÒÅÌȟ ÎÉ ÐÌÕÓ ÕÎ ÉÎÔïÒðÔ 
esthétique, historique ou écologique. 
 
Il est à cet égard acquis que le classement en zone N de parcelles qui, par leur 
ÌÏÃÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÕÒÓ ÃÁÒÁÃÔîÒÅÓȟ ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅÕÒ ÆÁÉÂÌÅ ÔÁÉÌÌÅȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
ÖÏÃÁÔÉÏÎ Û ðÔÒÅ ÐÒÏÔïÇïÅÓȟ ÅÓÔ ÅÎÔÁÃÈï ÄȭÅÒÒÅÕÒ ÍÁÎÉÆÅÓÔÅ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ɉ#!! 
Lyon, 15 février 2011, SCI MONCHAMP, n°09LY02118). 
 
,ȭÉÌÌïÇÁÌÉÔï ÄÕ ÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÃÅÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÓieur MARCELLIN en zone N 
est ainsi acquise, et justifiera la modification du projet de PLU. 
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3/ 4/ Pour la SCI DU LION et Monsieur PAULUS : 
 
La SCI DU LION est propriétaire de la parcelle cadastrée AC 486, laquelle 
était classée, au titre du PLU de 2004, en zone N. 
 
Monsieur PAULUS est, lui, propriétaire de la parcelle cadastrée AC 306b 
toute proche, et classée également en zone N en 2004. 
 
Au titre du classement révisé, ces parcelles sont désormais classées en zone 
A. 
 
Ce classement est manifestement illégal, ÐÏÕÒ ÌȭÕÎÅ ÃÏÍÍÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÕÔÒÅ ÄÅ 
ces parcelles. 
 
Ces parcelles sont en effet proches du centre-village, en limite de voie 
publique, dans une zone urbanisée, et sont au surplus viabilisées. 
 
Les parcelles de la SCI DU LION et de Monsieur PAULUS se ÓÉÔÕÅÎÔ ÁÕ ÃĞÕÒ ÄÕ 
lieu-dit Libian : 
 

  
 
Elles constituent les jardins  des maisons de leurs propriétaires respectifs, et 
ÓÏÎÔ ÁÇÒïÍÅÎÔïÓȟ Û ÃÅÔ ÅÆÆÅÔȟ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÄȭÏÒÎÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÈÁÉÅÓ ÅÔ ÄÅ ÇÁÚÏÎ ; elles 
sont terrassées, parfaitement planes, et desservies par les réseaux, autant 
ÑÕÅ ÌÅÓ ÍÁÉÓÏÎÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÁÇÒïÍÅÎÔÅÎÔ : 
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Elles sont plus proches encore de la voie que les constructions déjà bâties, 
puisque ces parcelles permettent même la desserte des maisons existantes. 
 
,ÏÉÎ ÄȭÕÎ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ agricole, ces parcelles comportent ainsi toutes les 
caractéristiques des terrains déÄÉïÓ Û ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÍÁÉÓÏÎÓ 
ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÄÅÓÓÅÒÖÅÎÔ ÅÔ ÍÉÅÕØ ÅÎÃÏÒÅȟ ÃÏÍÐÔÅ-tenu de leur proximité plus 
grande avec la voie. 
 
0ÁÒÃÅÌÌÅÓ ÂÝÔÉÅÓȟ ÁÇÒïÍÅÎÔïÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÏÒÎÅÍÅÎÔȟ ces parcelles sont 
dépourvues de tout potentiel agricole . 
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Au surplus, ces pÁÒÃÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÂÏÒÄïÅÓ ÄÅ ÐÁÒÃÅÌÌÅÓ ÂÝÔÉÅÓȟ ÔÁÎÔ ÁÕ .ÏÒÄ ÑÕȭÛ 
Ìȭ/ÕÅÓÔ : 
 

 
 
,ÅÓ ÐÁÒÃÅÌÌÅÓ !# τψφ ÅÔ σπφÂ ÎȭÏÎÔ ÁÉÎÓÉ ÁÕÃÕÎ ÉÎÔïÒðÔ ÁÕ ÓÅÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÒÔÉÃÌÅ 2Ȣ 
151-22 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÅÔ ÌÅÕÒ ÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÚÏÎÅ A relève ÄȭÕÎÅ 
ÅÒÒÅÕÒ ÍÁÎÉÆÅÓÔÅ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉon ÑÕȭÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÄÒÁ ÄÅ ÃÏÒÒÉÇÅÒ dans le projet de 
PLU révisé. 
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5/ Pour Madame BROUSSE : 
 
Madame BROUSSE est propriétaire de la parcelle AC 349. 
 
Cette parcelle avait été classée en zone A au titre du PLU de 2004. 
 
Au titre du classement révisé, cette parcelle est maintenue en zone A. 
 
Ce classement est manifestement irrégulier. 
 
Il doit être rappelé en effet que la parcelle de Madame BROUSSE se situe en 
continuité immédiate avec le centre-village, là où le PADD entend concentrer 
ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 
 
Plus précisément, la parcelle de Madame BROUSSE constitue la parcelle la 
ÐÌÕÓ Û Ìȭ%ÓÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÉÎÕÅȟ ÑÕÉ ÓȭÁÒÒðÔÅȟ Û ÌȭïÖÉÄÅÎÃÅȟ Û ÓÁ 
parcelle y incluse , sur le chemin du Libian : 
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Sa parcelle est en effet la dernière du compartiment de terrains qui se forme 
ÁÕÔÏÕÒ ÄÕ ÃÈÅÍÉÎ ÄÕ ,ÉÂÉÁÎȟ ÌÏÇÅ ÄÅÎÓÅ ÑÕÉ ÎÅ ÓȭÉÎÔÅÒÒÏÍÐÔ ÑÕȭaprès la 
ÐÁÒÃÅÌÌÅ "2/533%ȟ ÐÏÕÒ ÅÍÂÒÁÓÓÅÒ ÅÎÓÕÉÔÅȟ ÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÁÕ 3ÕÄ ÑÕȭÛ Ìȭ%ÓÔȟ ÌÅÓ 
ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄȭÕÎÅ ÚÏÎÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ : 
 

 
 
Pourtant, le projet de PLU entend séparer la parcelle AC 349 du groupe de 
terrains auquel elle appartient, pour la rattacher, artificiellement, aux 
parcelles agricoles voisines : 
 

 
 


